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STATUTS de la BANQUE ALIMENTAIRE de l'ISÈRE 

 

 

           Adoptés par l’AGE de la Banque Alimentaire de l’Isère du 11 avril 2025   

PREAMBULE : 

Actrices de l'Économie Sociale et Solidaire, les Banques Alimentaires ont été fondées sur les  
principes de gratuité, de partage, de don, de lutte contre le gaspillage alimentaire, de  bénévolat 
et de mécénat. Elles conduisent leurs missions au quotidien dans le respect des  valeurs de 
solidarité, d’humanisme, d’éthique, d’engagement et d’innovation sociale,  sociétale et 
environnementale.   

Elles agissent avec le même engagement, le même respect pour toutes les personnes  démunies, 
sans a priori idéologique, culturel ou cultuel, sans discrimination et en  collaboration avec les 
associations, épiceries sociales et organismes sociaux partenaires.   

Réparties sur l’ensemble du territoire, elles fonctionnent toute l’année, en réseau,  regroupées au 
sein de la Fédération Française des Banques Alimentaires (FFBA) à laquelle  chaque Banque 
Alimentaire s’affilie et s’engage à respecter la charte, les statuts, les  dispositions de son 
règlement intérieur et à adopter les présents statuts uniques.   

L’action des Banques Alimentaire s’inscrit dans la poursuite des Objectifs de Développement  
Durables (ODD) définis par l’ONU en 2015 pour parvenir à un avenir meilleur et plus durable  pour 
tous et en particulier l’ODD 2 « Faim Zéro » qui vise à éliminer la faim, assurer la  sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition, promouvoir l’agriculture durable et qui vise la   
bonne santé et le bien-être. A travers le don et la lutte contre le gaspillage alimentaire, les  
Banques Alimentaires inscrivent leurs actions dans la lutte contre le réchauffement  climatique.   

ARTICLE 1 : Dénomination, objet et moyens d’action   

1. Dénomination   

Il a été fondé en date du 4 décembre 1986 entre les adhérents aux présents  statuts une 
Association d’intérêt général (1) ayant pour dénomination :   

Banque Alimentaire de l’Isère- en abrégé BA38 

(1) Association régie par la loi du 1 
er 

juillet 1901 sous réserve des dispositions spécifiques  
applicables en Alsace-Moselle.   

1. 2 Objet   

Conformément à la charte des Banques Alimentaires l’association a pour objet :   

- de lutter contre la précarité alimentaire grâce aux dons, à des achats  
complémentaires et à la lutte contre le gaspillage alimentaire,   

- d’utiliser l’aide alimentaire comme créatrice de lien social,   
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- de participer à l’amélioration de l’alimentation distribuée, notamment du point de vue  

nutritionnel,   

- de s’adapter constamment à l’évolution des besoins de ses partenaires, de la société  et 
des personnes en situation de précarité, dans le respect des objectifs de  développement 
durable (ODD).   

- d’informer, sensibiliser, former aux bonnes pratiques alimentaires pour une  
alimentation saine et équilibrée, respectueuse de la santé.   

Conformément aux dispositions et obligations de l’article 10-1 de la loi N° 2000-31 du 12  avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de  son 
décret d’application N° 2021-1947 du 31 décembre 2021 approuvant le contrat  d’engagement 
républicain, l’association déclare souscrire au contrat d’engagement  républicain.   

1.3. Moyens d’actions   

Dans le respect de la Charte de la Fédération Française des Banques Alimentaires (FFBA)  et 
des règles déontologiques qui régissent son propre fonctionnement, la BA38 dispose  
notamment des moyens d’actions suivants :   

- Prospecter et collecter des dons de produits alimentaires, en luttant contre le  gaspillage, et 
en privilégiant les denrées permettant une alimentation diversifiée,  sûre, équilibrée et 
régulière,   

- Organiser des collectes de produits alimentaires et non alimentaires dont  obligatoirement la 
collecte « nationale » en mobilisant les membres adhérents  personnes morales et les 
bénévoles,   

- Acheter des produits alimentaires ou non alimentaires. Les apports gratuits (dons,  surplus, 
excédents) devant constituer plus de la moitié des produits distribués par les  Banques 
Alimentaires.   

- Transporter et distribuer des produits alimentaires et non alimentaires avec le souci  du 
partage et dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité alimentaire soit à  leurs 
partenaires soit directement aux bénéficiaires finaux selon les besoins  territoriaux,   

- Développer et soutenir la mise en place d’actions d’accompagnement social et de  prévention 
santé, ou d’insertion sociale et professionnelle, en complément de ses  actions de 
distribution,   

- Collaborer avec les autres BA au sein de l’association “ABAURA” ou d’un comité de  région 
pour optimiser les ressources et échanger les bonnes pratiques,  - Soutenir et développer, par 
tous moyens, la sensibilisation du grand public, et plus  particulièrement des jeunes, sur la 
lutte contre la précarité et le gaspillage  alimentaires ,   
- Exploiter, administrer et louer tous biens immobiliers par quelque moyen que ce soit :  achat, 

location (civile, professionnelle ou commerciale), bail à construction, bail  emphytéotique, 
mise à disposition, prêt à usage, etc…,   

- Rechercher des financements publics ou privés nécessaires à la réalisation de ses  
missions, de quelque nature qu’ils soient : mécénat, subventions, financements en  fonds 
propres, recours au crédit bancaire (court/moyen/long terme), recours au  crédit-bail, 
etc… et mise en place de toute garantie nécessaire à la mise en place  desdits 
financements,   

- Administrer le site internet local, ce dernier étant rattaché au site national, ou les  réseaux 
sociaux locaux, et plus généralement tous moyens de communication  destinés à faire 
connaître les activités de la BA38 et faciliter son action.   

2  
- Former les bénévoles et les salariés de la Banque Alimentaire et de son réseau à la  

gestion, au respect des règles HySA, aux actions d’accompagnement, à animer son  
réseau de partenaires.…,   
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ARTICLE 2 : Durée   

La durée de l’Association est illimitée.   

ARTICLE 3 : Siège social   

Le siège social est établi à FONTAINE (38600),11 Allée de la Pinéa. Il pourra être transféré dans 
la limite du département ou du  territoire d’intervention (à préciser) où se trouve le siège par 
décision du conseil  d’administration. Pour tout autre lieu hors département ou hors du territoire 
d’intervention, la  ratification est de la compétence de l’assemblée générale statuant dans les 
conditions visées  à l’article 17 des présents statuts.   

ARTICLE 4 : Membre de la FFBA   

Etre membre de la FFBA permet à la Banque Alimentaire de bénéficier de l'habilitation  nationale à 
recevoir des contributions publiques (dite habilitation nationale), de différents  agréments 
ministériels, de prestations et d’expertises de la FFBA de nature à porter son  efficacité à un niveau 
supérieur à celui qu’elle obtiendrait isolément. En tant que membre, la  Banque Alimentaire 
participe activement à la politique générale de la FFBA, et s’engage au  respect des règles 
financières et comptables.   

En tant que membre actif la Banque Alimentaire de l’Isère s’engage à :   

- Respecter les obligations de l’habilitation à recevoir des contributions publiques - dite  

habilitation à l’aide alimentaire - (Hysa, Données chiffrées…)   

- Communiquer régulièrement à la FFBA toute information statutaire, juridique,  financière, 

comptable et statistique nécessaire à cette dernière dans le cadre du  fonctionnement du 

réseau, et selon les modalités prévues par la FFBA…,   

- Signer la convention de combinaison des comptes du réseau des Banques  Alimentaires,   

- Participer aux AG de la FFBA et aux réunions nationales et régionales,   

- Accepter et faciliter la conduite des audits internes ou externes réalisés à la demande  de la 

FFBA par les personnes mandatées à cet effet, ainsi que les contrôles des  autorités 

publiques nationales et européennes,   

- Conduire ses missions en accord avec la stratégie de la FFBA,   

- Apporter sa contribution à la notoriété du réseau en respectant la politique de  

communication et d'utilisation des outils de communication définis par la FFBA,  - Respecter 

les engagements pris par la FFBA au niveau national : conventions  d’approvisionnement 

produits ou services, subventions publiques, contrats  commerciaux ou de mécénat,   

3  
- Mettre en place et utiliser tous les outils ou applications informatiques FFBA  obligatoires 

(exemple : VIF, TREBAC, TICADI) sous réserve des nouveaux outils et  applications 

développés par la FFBA,   

- S’engager à participer aux formations nationales, régionales ou locales,  - Soutenir, le 

cas échéant, les autres BA de sa région, par tous moyens humains ou  matériels.   

Le Président de la Banque Alimentaire de l’Isère est le premier garant des engagements 
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souscrits par  cette dernière. Le non-respect des engagements ci-dessus peut entraîner le retrait 
de  l’agrément de la FFBA.   

Ce retrait d’agrément entraîne pour la Banque Alimentaire l’exclusion du réseau, la perte de  
l’habilitation nationale, l’interdiction d’utiliser les outils développés et mis à disposition du  
réseau, la perte du droit d'utilisation de la dénomination « Banque Alimentaire » et du logo.  Les 
financeurs et partenaires institutionnels ou associatifs de la Banque Alimentaire seront  informés 
par la FFBA du retrait de l’agrément.   

ARTICLE 5 : Composition de l’Association   

La Banque Alimentaire de l’Isère se compose de trois (3) catégories de 

membres :  1 - les membres adhérents qui peuvent être :   

- des personnes physiques : Ce sont des personnes travaillant bénévolement à la  réalisation 
de l’objet social,   

- des personnes morales de droit privé : Ce sont les Associations qui ont signé une  
convention de partenariat alimentaire avec la Banque Alimentaire de l’Isère,   

- des personnes morales de droit public : Ce sont les CCAS, CIAS, Communes ou  structures 
intercommunales qui ont signé une convention de partenariat alimentaire  avec la Banque 
Alimentaire de l’Isère.   

Les membres adhérents sont agréés dans les conditions détaillées à l’article 7.1. Ils paient  une 
cotisation dans les conditions visées à l’article 6 et sont éligibles au CA. Ils assistent aux  AG 
avec voix délibérative.   

2 - les membres d’honneur qui sont des personnes physiques ayant rendu des services  éminents 
à la BA38 et agréés en cette qualité par le CA de la BA38. Ils sont dispensés de  cotisation et non 
éligibles au CA et assistent aux AG avec simple voix consultative.   

3 - Les membres bienfaiteurs, qui sont des personnes morales (à l’exclusion de toute  société 
commerciale) apportant un soutien important à la BA38 et agréés en cette qualité par le  CA de la 
BA38. Ils sont dispensés de cotisation, ne sont pas éligibles au CA, et assistent aux  AG avec simple 
voix consultative.   

4  
ARTICLE 6 : Cotisation - Ressources   

6-1 - Cotisations   

Les membres adhérents de l'association contribuent à la vie matérielle de celle-ci par le  versement 
d'une cotisation dont le montant est fixé chaque année par l'assemblée générale,  par catégorie 
d’adhérent.   

Le non-paiement de la cotisation, à une date fixée par le conseil d’administration, entraîne la  
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cessation automatique de la qualité du membre adhérent défaillant, sauf régularisation dans  un 
délai de 6 mois à compter de la date d’appel de ladite cotisation et au plus tard à la date  de la 
première assemblée générale suivant la date d’appel de la cotisation.   

6-2 - Ressources   

Les ressources de l'association sont constituées :   

- des cotisations annuelles,   
- des subventions publiques,   
- des dons manuels et aides privées que l'association peut recevoir,   
- des revenus de ses biens et activités,   
- de toute autre ressource non interdite par les lois et règlements en vigueur.  ARTICLE 7 

: Acquisition et Perte de la qualité de membre de la Banque Alimentaire de l’Isère 

  7-1 - Acquisition de la qualité de membre   

Pour être membre, il faut être agréé par le conseil d’administration qui n’a pas l’obligation de  
motiver ni de justifier sa décision. La demande d’adhésion est adressée par tous moyens  écrits 
à l’attention du Président de l’association. La qualité de membre adhérent s’acquiert  sous 
condition de règlement de la cotisation annuelle.   

Concernant les personnes physiques, le Président agit pour le compte du CA.  7-

2 - Perte de la qualité de membre   

La qualité de membre de l'association se perd par :   

- la démission (personne physique) ou le retrait (personne morale) notifié par lettre  
recommandée,   

- le décès pour les personnes physiques ou la dissolution, pour quelque cause que ce  soit, 
pour les personnes morales,   

- la dénonciation de la convention de partenariat alimentaire,   

- l'exclusion peut être prononcée par le Bureau du conseil d’administration pour tout  motif grave. 
Dans ce dernier cas, le membre intéressé est préalablement invité à  fournir des explications 
sur les faits susceptibles de motiver son éventuelle exclusion  et, plus généralement, à faire 
valoir ses moyens de défense, dans les conditions  précisées par le règlement intérieur.   

Constituent notamment des motifs graves :   

5  
- tout fait ou comportement visant à (ou ayant pour effet de) nuire, directement ou  

indirectement, volontairement ou involontairement, au bon fonctionnement ou à  l’image de 
l’association ou de ses dirigeants ; ou un comportement pouvant nuire à la  sécurité des 
biens et des personnes,   

- toute divulgation d’informations en dehors des organes collégiaux dans lesquels elles  ont 
été émises, sans autorisation préalable du président, en dehors des informations  
tombées dans le domaine public,   

- la violation répétée des statuts ou du règlement intérieur de l’association.  7-3 - 

Suspension temporaire de la qualité de membre   
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S'il le juge opportun au regard de la protection des intérêts de l’association, le bureau du  conseil 
d’administration peut, dans un premier temps, prononcer la suspension temporaire  des 
membres. Cette décision prive, pendant toute sa durée l'intéressé du droit de participer,  de 
quelque manière que ce soit, à la vie de l'association.   

ARTICLE 8 – Conseil d’administration   

Le Conseil d’administration est composé de 12 à 21 administrateurs choisis parmi les  membres 
adhérents, dont au maximum un tiers représentant les personnes morales,  membres adhérents 
de droit public et de droit privé.   

Pour respecter le quota ci-dessus de membres adhérents représentant les associations, les  
CCAS et les CIAS, les candidatures sont réparties en 2 collèges : personnes physiques et  
personnes morales.   

Tous les membres ayant droit de vote participent à l’élection de tous les postes à pourvoir.  Par 
dérogation aux dispositions qui précèdent, dans l’hypothèse où le nombre  d’administrateurs 
dépasse 21 à la date à laquelle la Banque Alimentaire adopte ces  nouveaux statuts, ce nombre 
sera progressivement ramené à 21 au maximum par le  non-remplacement des administrateurs 
dont le mandat ne sera pas renouvelé.   

Tout membre “personne morale” est représenté par une “personne physique” désignée par  lui. En 
cas de décision du membre concerné de remplacer son représentant “personne  physique” au sein 
du conseil d’administration, il s’engage à en informer le président du CA  dans les plus brefs délais 
et à lui désigner le nom de son nouveau représentant.   

Les administrateurs doivent jouir du plein exercice de leurs droits civiques et ne faire l’objet  
d’aucune condamnation impliquant une impossibilité d’exercer des fonctions de gestion. En  outre, 
ils ne peuvent exercer de mandat électif territorial ou parlementaire et les membres du  CA ne 
peuvent avoir de liens familiaux entre eux. Ces incompatibilités s’appliquent  également aux 
représentants des personnes morales. Toutefois, les administrateurs pourront  décider de déroger 
à cette règle à la majorité des trois-quarts.   

Les membres sont élus, au scrutin secret, par l'assemblée générale, pour une durée de trois  (3) 
années, chaque année s'entendant de la période comprise entre deux assemblées  générales 
annuelles.   

Sont élus les candidats qui ont obtenu le plus de voix des suffrages exprimés par les  membres 
présents ou représentés. En cas d’égalité des voix obtenue par deux candidats au   

6  
moins et d’un nombre de candidats supérieur au nombre de sièges à pourvoir, le(s)  candidat(s) 
le(s) plus jeune(s) sera/seront élu(s).   

Les membres du conseil d’administration sortant sont rééligibles pour 4 mandats. Ils  peuvent être 
réélus pour un 5ème et ultime mandat sous réserve d'un accord à la majorité  (des 2/3) des 
membres du Conseil d'administration.   

En cas de vacance d'un ou plusieurs postes de membres du conseil d’administration, le  conseil 
d’administration peut pourvoir au remplacement provisoire desdits membres par  cooptation, sous 
réserve de leur ratification par la plus prochaine assemblée générale. Si  cette ratification est 
refusée, les délibérations prises et les actes accomplis par le conseil  d’administration depuis la ou 
les cooptations n'en demeurent pas moins valables. Les  membres du conseil d’administration 
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cooptés ne sont investis de leurs fonctions que pour la  durée restant à courir du mandat de leurs 
prédécesseurs.   

Le conseil d’administration est tenu de procéder à ces nominations lorsque le nombre de ses  
membres est inférieur à 12.   

Le mandat de membre du conseil d’administration prend fin par la démission, la perte de la  
qualité de membre de l'association ou la révocation prononcée par l'assemblée générale,  cette 
dernière pouvant intervenir sur incident de séance.  

Les fonctions de membres du conseil d’administration sont gratuites.   

Des remboursements de frais sont seuls possibles sur justificatifs. Les sommes versées aux  
administrateurs dans ce cadre doivent correspondre exactement aux dépenses réellement  
exposées par ceux-ci dans l’exécution de leur mandat, et doivent conserver un niveau  conforme à 
des pratiques raisonnables et de bonne gestion.   

ARTICLE 9 - Réunions et délibérations du conseil d’administration   

Le conseil d’administration se réunit au moins trois (3) fois par an et chaque fois que  nécessaire, 
en présentiel ou à distance par visio ou audioconférence, dans les conditions  prévues par le 
règlement intérieur. La procédure de consultation écrite est également  possible dans les 
conditions prévues au règlement intérieur.   

Le conseil d’administration se réunit :   

- sur convocation de son Président,   
- à la demande du quart de ses membres, sur convocation du Président.   

Les convocations sont adressées huit (8) jours au moins avant la réunion par courrier postal  ou 
courrier électronique.   

Elles mentionnent l'ordre du jour de la réunion arrêté par le Président du conseil  d’administration 
ou par les membres du conseil d’administration qui ont demandé la réunion.   

Le conseil d’administration se réunit au siège de l'association ou en tout autre lieu indiqué  
dans la convocation.   

Il est tenu une feuille de présence certifiée par le secrétaire de séance.   

7  
Le conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses  membres 
est présent ou représenté.   

Tout membre du conseil d’administration absent ou empêché peut donner par écrit mandat à  un 
autre membre du conseil d’administration de le représenter à une réunion du conseil  
d’administration. Tout membre absent à 3 séances consécutives dans l’année, sera réputé  
démissionnaire d’office, sauf absence dûment justifiée.   

Chaque membre ne peut disposer au cours d'une même réunion que d'un seul mandat.   

Les délibérations du conseil d’administration sont prises à la majorité simple des membres  
présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du Président est  prépondérante.   
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Les collaborateurs, les membres de l’association et des personnes extérieures peuvent être  
invités par le président à assister, sans voix délibérative, aux séances du conseil  
d’administration. Toutefois, dès qu’un administrateur le demande, le conseil délibère à huis  clos.   

Le commissaire aux comptes est convoqué aux séances du conseil d’administration au cours  
desquelles sont examinés les comptes intermédiaires et annuels.   

Il est tenu un procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le Président et  le 
Secrétaire. Ils sont établis sans blancs ni ratures, sur des feuillets numérotés et conservés  au 
siège de la BA.   

Le règlement intérieur précise et complète notamment les modalités de fonctionnement des  
conseils d’administration.   

ARTICLE 10 - Pouvoirs du conseil d’administration   

Le CA est investi des pouvoirs les plus étendus pour accomplir ou autoriser tous actes qui ne  
sont pas réservés à l’AG.   

Il exerce notamment les pouvoirs suivants :   

- il surveille la gestion des membres du Bureau et a le droit de se faire rendre compte  de 
leurs actes,   

- il autorise tous emprunts et prêts qui sont nécessaires au fonctionnement de la BA,  - il élabore 
le rapport d’activité et de gestion et le rapport d’orientation budgétaire,  rapports qui sont 
présentés à l’AG,   
- il approuve le rapport financier préparé par le trésorier, en vue de sa présentation à  l’AG,   
- il établit et arrête le budget de l’exercice,   
- Il arrête les dates des assemblées générales et fixe leur ordre du jour.   

Article 11 : Bureau   

Le Bureau est chargé de préparer et d’exécuter les décisions et orientations arrêtées par  l’AG 
et le CA.   

8  
11.1 Composition   

Le CA choisit parmi ses membres adhérents personnes physiques, au scrutin secret, un  Bureau 
composé d’au moins 4 membres : un Président, un ou plusieurs Vice-présidents, un  Secrétaire et 
un Trésorier, éventuellement un Trésorier adjoint.   

La cessation des fonctions d’administrateur entraîne la cessation automatique et de plein  droit 
des fonctions de membre du Bureau. Le Conseil pourvoit à son remplacement parmi les  
administrateurs adhérents personnes physiques, pour la durée restant à courir du membre  
sortant.   

11.2 Fonctionnement   

Le Bureau se réunit au moins 4 fois par an en présentiel ou à distance par visio ou  
audioconférence, dans les conditions prévues par le règlement intérieur. La procédure de  
consultation écrite est également possible dans les conditions prévues au règlement  intérieur.   
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Ses règles de quorum et de majorité sont les mêmes que celles du CA. Les membres du  
bureau sont soumis aux mêmes obligations d’assiduité que les administrateurs.   

Le Bureau peut recevoir des délégations particulières du CA.   

Les membres du Bureau ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui  leur 
sont confiées. Les remboursements de frais engagés sont seuls possibles sur  justification et dans 
des conditions définies dans le Règlement Intérieur.   

11.3 Missions des membres du Bureau   

11.3.1 Le Président   

Il est désigné par le CA dans les conditions visées à l’article 11-1 ci-dessus. Il est rééligible  
dans la limite d’un nombre maximal de trois (3) mandats soit 9 ans au maximum.   

Par délégation du CA, le Président dispose des pouvoirs les plus étendus pour diriger, gérer  et 
administrer la BA38, à l’exclusion des pouvoirs expressément ou statutairement réservés à  l’AG.   

Il représente la BA38 dans tous les actes de la vie civile.   

Il ordonne les dépenses et est investi de tous pouvoirs à cet effet.   

Le Président convoque les réunions du CA et fixe leur ordre du jour dans les conditions  prévues 
à l’article 9.  

Il peut, après en avoir informé le CA, donner délégation formalisée (objet précis, durée,) pour  une 
opération ou une activité déterminée. Cette délégation est nécessairement formalisée  par écrit, 
est limitée dans le temps et doit être précise quant à son objet et quant aux moyens  d’actions du 
délégataire. Celui-ci rend compte au Président sans délai de l’exécution de sa  mission.   

9  
Le Président a notamment qualité pour ester en justice au nom de la BA tant en demande  
qu’en défense. En cas de représentation du Président, il ne peut être remplacé que par un  
mandataire agissant en vertu d’une procuration spéciale qu’il délivre.   

Il est habilité à ouvrir et faire fonctionner, dans tous établissements de crédit ou financiers,  tous 
comptes et tous livrets d’épargne. Il n’est pas habilité à faire des emprunts sans l’accord  
préalable du conseil d’administration, même dans l’hypothèse où lesdits emprunts ne  seraient 
pas assortis de sûretés.   

Le Président et les membres du Bureau ne peuvent en aucun cas être Président ou dirigeant  
d’une association partenaire.   

11.3.2 Le ou les Vice-présidents   

Il(s) est/sont désigné(s) par le CA dans les conditions visées 11-1 ci-dessus.   

Le ou les Vice-présidents secondent le Président dans l’exercice de ses fonctions et doivent  
recevoir des délégations écrites pour mener des missions spécifiques.   

En cas d’incapacité du Président à exercer ses fonctions ou de vacance du poste de  Président pour 
toute autre cause, le premier Vice-président, à défaut le second, après  consultation du Bureau 
remplace ce dernier jusqu’à l’élection d’un nouveau Président par le  CA.   



 

Version du 12 mars 2025 
 

10 

11.3.3 Le Secrétaire   

Il est désigné par le CA dans les conditions visées à l’article 11-1 ci-dessus.   

Le Secrétaire veille à la mise en œuvre et à la conservation de tous les documents  administratifs 
de la BA38 : convocations et ordre du jour des réunions, AG, CA et Bureaux. Il  rédige ou fait 
rédiger tous les procès-verbaux qui sont conservés au siège.   

11.3.4 Le Trésorier   

Il est désigné par le CA dans les conditions visées à l’article 11-1 ci-dessus.   

Le Trésorier encaisse les recettes et acquitte les dépenses. Il peut donner délégation dans  les 
conditions définies par le règlement intérieur.   

Il établit chaque année un rapport financier.   

Il établit ou fait établir le projet de budget qui est soumis au Président avant présentation et  
approbation par le CA. Le budget est ensuite présenté à l’AG.   

Il établit ou fait établir les documents comptables ou administratifs nécessaires à l’exécution  des 
obligations de la BA38 à l’égard des autorités fiscales, administratives et de la FFBA.   

Il apporte son concours au Commissaire aux Comptes ou à l’expert-comptable pour lui  faciliter 
l’exécution de sa mission.   
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ARTICLE 12 – Directeur/Directrice   

Le Président recrute, le cas échéant, le directeur/directrice de l’association, fixe sa  rémunération, 
et met fin à ses fonctions, après avis du conseil d’administration.   

Le directeur/directrice dispose des pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa mission par  délégation 
du président. Dans ce cadre, il/elle dirige les services de la BA38 et en assure le  fonctionnement. 
Il/elle assiste de plein droit, avec voix consultative, aux réunions du conseil  d’administration et du 
bureau, sauf délibération portant sur sa situation personnelle.   

Le Président peut consentir au directeur/directrice une délégation pour représenter la BA38  dans 
les litiges qui touchent à la gestion courante, dans des conditions définies par le  règlement 
intérieur.   

Le Président en accord avec le Trésorier peut consentir au directeur/directrice une  délégation 
pour signer des pièces comptables (devis, soldes de tout compte par exemple…)  sous réserve 
que cette délégation soit définie et encadrée par le règlement intérieur.   

ARTICLE 13– Réunions et délibérations de l'assemblée générale   

L’AG de la BA38 se compose de l’ensemble des membres définis à l’article 5 étant précisé que  
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seuls les membres adhérents disposent d’une voix délibérative. Les membres adhérents  doivent 
être à jour de leur cotisation le jour de la convocation. Les personnes morales sont  représentées 
par leur représentant dûment mandaté.   

Les autres membres sont conviés aux assemblées générales et peuvent y assister avec une  
simple voix consultative.   

L'assemblée se réunit au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de l'exercice  
social et chaque fois qu'elle est convoquée par le conseil d’administration ou sur la demande  du 
quart au moins des membres votants de l'association.   

Son ordre du jour est arrêté par le conseil d’administration ou par les membres de  l'association 
ayant le droit de vote qui ont demandé la réunion, sous réserve que lesdits  membres ayant le 
droit de vote représentent au moins le quart des membres de l’association  ayant le droit de vote.   

La convocation est adressée par le conseil d’administration à chaque membre de  l'association, 
au moins 15 jours à l'avance, par courrier postal ou électronique. Elle contient  l'ordre du jour.   

L'assemblée générale se réunit au siège de l'association ou en tout autre lieu fixé par la  
convocation.   

Pour chaque assemblée, le Président peut décider que les membres auront la faculté de  
participer et de voter par voie de conférence téléphonique ou de conférence audiovisuelle. Il  peut 
également décider que l’assemblée se tiendra exclusivement par conférence  téléphonique ou par 
conférence audiovisuelle. Dans chacun de ces cas, les membres  utilisant ces modes de 
participation à l’assemblée sont réputés présents pour le calcul de la  majorité.   
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Lors de chaque assemblée, le président de séance établit une feuille de présence  mentionnant 
l'identité de chaque membre présent, réputé présent ou représenté, le nombre  de voix dont il 
dispose, qu'il certifie après l'avoir fait émarger par les membres présents ou  leurs représentants 
lors de leur entrée en réunion. Y sont joints une copie des pouvoirs, et un  justificatif de la 
présence des membres (feuille d’émargement) assistant à l'assemblée par  voie de conférence 
téléphonique ou audiovisuelle. L'émargement de la feuille de présence  par les membres 
participant par voie de conférence téléphonique ou de conférence  audiovisuelle n’est pas requis.   

L'assemblée est présidée par le Président du conseil d’administration ou, en cas  
d'empêchement, par le vice-Président, ou à défaut par la personne désignée par  l'assemblée.   

Chaque membre votant peut se faire représenter par un autre membre de l'association muni  d'un 
pouvoir. La représentation par toute autre personne est interdite. Chaque membre  votant présent 
ne peut détenir plus de deux pouvoirs au cours d'une même assemblée.   

Réserve faite de ce qui est dit aux articles 17«Modifications des statuts» et 18 «Dissolution»  des 
statuts, l'assemblée ne délibère valablement que si la moitié au moins des membres  votants sont 
présents ou représentés. Si ce quorum n’est pas atteint, l’AG est convoquée de  nouveau par le 
CA, à 10 jours au moins d’intervalle et, peut alors valablement délibérer, quel  que soit le nombre 
de membres présents ou représentés   

L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions inscrites à son ordre du jour, exception  faite 
de la révocation des membres du conseil d’administration pouvant intervenir sur incident  de 
séance dans les conditions visées à l’article 8 ci-dessus.   

Sauf celles qui sont visées aux articles « Modifications des statuts » et « Dissolution » des  statuts, 
les délibérations de l'assemblée sont adoptées à la majorité des membres votant  présents ou 
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représentés. Les abstentions ne sont pas comptabilisées comme suffrages  exprimés, de même 
que les votes blancs ou nuls en cas de scrutin secret.   

Le vote par correspondance est autorisé. En cas de vote par correspondance, seuls les  
formulaires de vote reçus par l’association au moins trois jours avant la date de l'assemblée  seront 
pris en compte.   

Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur le  registre 
des délibérations de l'association et signés par le Président et le Secrétaire. Ils sont  établis sans 
blanc, ni rature, sur des feuillets numérotés et conservés au siège de  l’association.   

ARTICLE 14 - Pouvoirs de l'assemblée générale   

Outre ce qui est dit aux articles 17 « Modifications des statuts » et 18 « Dissolution » des  
statuts, l'assemblée générale est seule compétente pour :  

- approuver le rapport annuel d’activité du Président exposant la situation de  l'association et 
son activité au cours de l'exercice écoulé ainsi que l'évolution  prévisible,   

- fixer pour l’exercice suivant le montant des cotisations ainsi que le montant de la  
participation de solidarité,   

- approuver le rapport sur la situation financière de l'association établi par le Trésorier,  12  

- approuver les comptes de l'exercice écoulé et décider de l’affectation du résultat,  - 
définir les orientations de l'association,   
- élire de nouveaux membres au conseil d’administration et ratifier les nominations  faites à titre 

provisoire,   
- révoquer les membres du conseil d’administration, même si cette question n'est pas  

inscrite à l'ordre du jour,   
- autoriser la conclusion de tous actes ou opérations qui excèdent les pouvoirs du  conseil 

d’administration.   

ARTICLE 15 - Exercice social   

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.   

ARTICLE 16 – Comptabilité et commissaire aux comptes   

Il est tenu une comptabilité conformément aux lois et règlements en vigueur.   

L’association établit dans les six (6) mois qui suivent la fin de chaque exercice social des  
comptes annuels selon les normes du plan comptable général, sous réserve des adaptations  
réglementaires relatives aux modalités d’établissement des comptes annuels des  associations et 
fondations.   

Le rapport d’activité, les comptes annuels, le rapport financier et les rapports (général et  spécial) 
du commissaire aux comptes sont tenus à la disposition des membres pendant les  quinze (15) 
jours précédant la date de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur  les comptes de 
l’exercice clos.   

L’assemblée générale doit nommer un commissaire aux comptes titulaire et, le cas échéant,  un 
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suppléant. Le commissaire aux comptes titulaire exerce sa mission de contrôle dans les  
conditions prévues par les normes et règles de sa profession.   

ARTICLE 17 - Modifications des statuts   

Les statuts ne peuvent être modifiés que par l'assemblée générale extraordinaire sur  
proposition du conseil d’administration.   

L'assemblée ne délibère valablement, sur première convocation, que si la moitié au moins  des 
membres qui la composent est présente ou représentée.   

Si ce quorum n'est pas atteint, l'assemblée est convoquée, avec le même ordre du jour, au  moins 
quinze (15) jours calendaires après la première réunion. Lors de cette seconde  réunion, elle 
délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou  représentés.   

Les modifications de statuts sont adoptées à la majorité des deux tiers des membres  présents ou 
représentés.   
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ARTICLE 18 - Dissolution   

L'assemblée générale est seule compétente pour prononcer la dissolution de l'association et  
statuer sur la dévolution de ses biens, ainsi que pour décider la scission ou la fusion avec  une 
ou plusieurs autres associations.   

Elle délibère et adopte ces résolutions dans les conditions précisées à l'article 17 «  
Modifications des statuts » des présents statuts.   

En cas de dissolution de l'association pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale  
désigne un ou plusieurs liquidateurs chargés des opérations de liquidation.   

Lors de la clôture de la liquidation, l'assemblée générale se prononce sur la dévolution de  

l'actif net. Elle attribue l’actif net à la Fédération Française des Banques Alimentaires.   

ARTICLE 19 - Règlement Intérieur   

Le conseil d’administration prépare et adopte le règlement intérieur ayant pour objet de  préciser et 
compléter les règles de fonctionnement de l'association, en conformité avec le  règlement intérieur 
type établi par la FFBA.   

Le CA est seul compétent pour les modifier ou les abroger.   

En cas de modification, le nouveau règlement intérieur est porté à la connaissance de la  
prochaine assemblée générale.   

ARTICLE 20 – Engagement éthique - Confidentialité   
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Les membres du conseil d’administration s'engagent à ce que les décisions prises par eux  
dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions servent à titre exclusif l’intérêt général de la  
BA38.   

Dans l’hypothèse où un administrateur est susceptible d’être impliqué par une délibération du  
conseil d’administration, il doit en informer préalablement l’organe concerné et ne peut  prendre 
part au vote sur la délibération afférente.   

Le membre du conseil d’administration est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance  
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions et est tenu, à tout moment, de  
respecter le caractère confidentiel de toute information reçue à ce titre.   

Toutefois, la confidentialité à laquelle est tenu le membre du conseil d’administration n’est  pas 
exigée si le conseil d’administration autorise la divulgation de l’information ou si  l’information est 
généralement accessible au public.   
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